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CONVENTION DES NATIONS UNIES CONTRE LA CRIMINALITÉ 
TRANSNATIONALE ORGANISÉE
NEW YORK, 15 NOVEMBRE 2000

UNION EUROPÉENNE : OBJECTION AUX RÉSERVES FORMULÉES PAR LA RÉPUBLIQUE 
ISLAMIQUE D'IRAN LORS DE LA RATIFICATION1

Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies, agissant en sa qualité de 
dépositaire, communique :

L’action susmentionnée a été effectuée le 23 juillet 2026.

(Traduction) (Original : anglais)

Après avoir examiné les réserves formulées par la République islamique d’Iran, l’Union 
européenne considère que la réserve selon laquelle la République islamique d’Iran interprétera et mettra 
en œuvre les dispositions de la Convention, y compris les articles 2, 3, 5, 10 et 23, conformément à son 
droit interne, en particulier les principes de sa Constitution,  a une portée illimitée et un caractère 
indéfini et cherche à conditionner l’interprétation et la mise en œuvre de la Convention, y compris 
certaines dispositions clés, à sa compatibilité avec la législation nationale de la République islamique 
d’Iran. Elle considère donc que cette réserve est incompatible avec l’objet et le but de la Convention. 
L’Union européenne considère également que la réserve concernant l’article 14 par. I est incompatible 
avec l’objet et le but de la Convention car elle contient une référence générale à la charia et ne précise 
pas l’étendue de la dérogation à cet article. De plus, le droit international coutumier, tel que reflété à 
l’article 27 de la Convention de Vienne sur le droit des traités, stipule qu’un État ne peut invoquer les 
dispositions de son droit interne comme justification pour ne pas exécuter un traité.

L’Union européenne note en outre que la réserve de la République islamique d’Iran, selon 
laquelle cette dernière décidera, au cas par cas, de l’application des articles 15, 16 et 18 de la 
Convention, est également incompatible avec l’objet et le but de la Convention dans la mesure où elle 
ne définit pas clairement l’étendue des obligations de la République islamique d’Iran en vertu de ces 
articles régissant des aspects essentiels de la Convention, telles que l’extradition et la fourniture 
d’assistance juridique mutuelle, vise à accorder à la République islamique d’Iran une marge de 
discrétion excessivement large non prévue par la Convention.

Enfin, l’Union européenne considère que la réserve de la République islamique d’Iran en lien 
avec le droit à l’autodétermination soulève d’importants doutes quant à l’engagement de l’Iran envers la 
Convention et est donc incompatible avec l’objet et le but de la Convention. Premièrement, la 
Convention ne contient aucune disposition pouvant être interprétée de manière à entrer en conflit avec 
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le droit à l’autodétermination en tant que norme péremptoire du droit international confirmé par la Cour 
internationale de Justice. En conséquence, il n’est pas nécessaire que la République islamique d’Iran 
inclue une telle réserve pour protéger le droit à l’autodétermination. Deuxièmement, la réserve obscurcit 
l’engagement de la République islamique d’Iran à fournir une assistance juridique ou à accepter les 
demandes d’extradition, car il n’est pas clair si elle refusera ces demandes au motif que les actions de 
personnes ou de groupes structurés couverts par la Convention relèvent du droit à l’autodétermination. 
Ce manque de clarté est amplifié par la réserve de la République islamique d’Iran, selon laquelle elle 
décidera au cas par cas d’appliquer les dispositions de la Convention concernant l’assistance juridique 
mutuelle et l’extradition.

L’Union européenne s’oppose donc aux réserves susmentionnées formulées par la République 
islamique d’Iran. Cette objection n’empêche pas l’entrée en vigueur de la Convention entre l’Union 
européenne et la République islamique d’Iran.

***

 

Le 31 juillet 2026


